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Cadre réglementaire du débat d’orientation budgétaire 

 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) constitue la première étape du cycle budgétaire annuel 
des collectivités territoriales et des établissements publics. Il doit se dérouler dans les deux mois 
qui précèdent le vote du budget primitif (article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 

La vocation du DOB est d’éclairer les élus dans les choix budgétaires et financiers qui 
détermineront les priorités pour les années à venir.  

Le rapport d’orientations budgétaires est le document qui vient en appui au DOB. Il doit 
comporter (décret n°2016-841 du 24 juin 2016) :  

- Axe 1 : Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Il est rappelé que les 
hypothèses retenues pour construire le projet de budget doivent être précisées (tarification, 
subventions…  
 

- Axe 2 : La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 
envisagées en matière de programmation d’investissement comportant une prévision des 
dépenses et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière 
d’autorisations de programmes,  

 
- Axe 3 : Des informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette 

contractée, le cas échéant, et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent 
notamment le profil de l’encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l’exercice 
auquel se rapporte le projet de budget,  

 
- Axe 4 : Une présentation des effectifs de la structure, des dépenses de personnel comportant 

notamment des éléments sur la rémunération tels que les traitements de base, les régimes 
indemnitaires, les nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées 
et les avantages en nature 

 
- Axe 5 : La durée effective du travail au sein du syndicat.  

Ce rapport fait l’objet d’un débat de l’assemblée délibérante et il est pris acte de ce débat par 
une délibération spécifique transmise en Préfecture.  

Le Rapport d’Orientations Budgétaire est mis en ligne sur le site Internet du syndicat (article 
L.2313-1 du CGCT). 
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I. Eléments de contexte 

 

I.1 - Contexte budgétaire et financier : loi de finances 2024 

 Le projet du gouvernement  

Le projet de loi de finances (PLF) pour 2024 est marqué par la lutte contre l'inflation et la baisse 
du déficit public dans un contexte d'incertitudes au niveau international et de taux d'intérêt de la 
Banque Centrale Européenne forts (maintien 4% annoncé jusqu’à mi-2024).  

Le gouvernement table sur une prévision de croissance de 1,4% en 2024 (contre 1% en 2023) 
et sur une inflation en recul à 2,6% en 2024 (contre 4.9% anticipée pour 2023).  

Le déficit public serait stabilisé à 4,9% du produit intérieur brut (PIB) en 2023 et réduit à 4,4% 
en 2024, grâce à la poursuite de la maîtrise des dépenses publiques.  

Le déficit budgétaire de l'État atteindrait 144,5 milliards d'euros (Md€) en 2023 (en baisse de 
20 Md€). Les dépenses de l'État baisseront de 3,6% en volume en 2024 par rapport à 2023 et 
la part de la dette publique dans le PIB se stabiliserait à 109,7%. (Ces objectifs de baisse du 
déficit s'inscrivent dans la trajectoire prévue par le projet de loi de programmation pluriannuelle 
des finances publiques 2023-2027). 

En 2024, les recettes fiscales nettes seraient en hausse de 17,3 Md€ par rapport à la prévision 
révisée pour 2023, pour s’établir à 349,4 Md€. Le montant du périmètre des dépenses de l’État 
est estimé à 491 Md€ en 2024. 

 L’avis du Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) :  

Le Haut Conseil des finances publiques (HCFP) est chargé d’apprécier le réalisme des prévisions 
de recettes et de dépenses publiques présentées par le Gouvernement, de vérifier le respect des 
objectifs de dépenses des administrations publiques au regard des orientations pluriannuelles 
définies dans la loi de programmation des finances publiques et de vérifier la cohérence de la 
trajectoire de retour à l’équilibre des finances publiques avec les engagements européens de la 
France. 

Organisme indépendant du Gouvernement et du Parlement, il est placé auprès de la Cour des 
comptes et présidé par le Premier président de la Cour des comptes. 

Le HCFP a été saisi par le Gouvernement, le 15 septembre 2023, pour formuler un avis sur la 
cohérence du PLF et du PLFSS pour 2024, au regard des orientations pluriannuelles des soldes 
des administrations publiques d’une part, et du réalisme des prévisions de recettes et de 
dépenses contenues dans ces deux projets d’autre part. 

Le HCFP a rendu son avis, comme suit :  

- Prévision de croissance (+1.4%) élevée car supérieure à celles du consensus des économistes 
(+0.8%) et des organismes qu’il a auditionnés. Pour la totalité des postes (consommation, 
investissement, exportations), le Gouvernement est plus optimiste que ces organismes. La 
prévision de croissance suppose notamment que le durcissement des conditions de crédit a 
déjà produit l’essentiel de ses effets, en particulier sur l’investissement des ménages. Le Haut 
Conseil note les incertitudes importantes qui entourent l’analyse de la situation économique, 
du fait en particulier des difficultés actuelles à comprendre de nombreux comportements (taux 
d’épargne élevé des ménages, faiblesse de la productivité par exemple). 
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- Prévision d’inflation (+2.6%) plausible mais affectée d’un risque de dépassement lié 
notamment à l’évolution récente du prix du pétrole. Qui plus est, pour 2024, les incertitudes 
demeurent d'autant que depuis la COP 28, le secteur est sous pression dans le cadre de la 
lutte contre le réchauffement climatique. 
 

- Prévision de déficit public (4.4% du PIB) optimiste car calculée sur la base d’une prévision de 
croissance de l’activité favorable et d’hypothèses favorables sur le rendement de certains 
impôts (TVA, arrêt de la baisse des droits de mutations à titre onéreux).  

Le HCFP se montre prudent :  

Alors que le scénario du Gouvernement est marqué par une sortie des crises sanitaire et 
énergétique, le HCFP note qu’en dépit de l’extinction des mesures de soutien, les dépenses 
continueront à progresser sensiblement en 2024, et en tout état de cause davantage que 
recommandé par l’Union européenne (2,6 % contre un plafond recommandé à 2,3 %) et ce alors 
même que la Commission européenne a annoncé la fin de la clause dérogatoire générale du Pacte 
de stabilité à compter de 2024.  
Pour rappel : la clause dérogatoire générale permet la suspension temporaire des obligations 
prévues par le Pacte de stabilité et de croissance en cas de crise généralisée affectant les finances 
publiques de plusieurs Etats membres. Elle avait été instaurée lors de la crise sanitaire et prend 
fin le 31/12/2023. 
 
Dans un contexte où la progression importante de la charge d’intérêts contribue à accroître les 
dépenses, le PLF contient peu de mesures d’économies structurelles malgré le premier millésime 
des revues de dépenses organisé en 2023 et prévoit une quasi-stabilité du taux de prélèvements 
obligatoires. 
 
En conséquence, le Gouvernement prévoit que le ratio de dette publique, après avoir baissé en 
2023 grâce à une croissance inhabituellement forte du PIB en valeur, ne se réduirait pas en 2024. 
La stabilisation attendue en 2024 du ratio de dette est fragile, puisqu’elle s’appuie sur des 
prévisions optimistes de croissance et de dépenses. Ainsi la France, qui a vu sa position 
d’endettement relatif au sein de la zone euro se dégrader au cours des dernières années, 
conserverait en 2024 un niveau d’endettement élevé. 
 
 La soutenabilité à moyen terme des finances publiques continue donc à appeler la plus grande 
vigilance. Le HCFP rappelle, dans son avis, que le retour à des niveaux de dette permettant à la 
France de disposer de marges de manœuvre suffisantes est nécessaire pour être en mesure de 
faire face à l’avenir à des chocs macroéconomiques ou financiers et aux besoins d’investissement 
public élevés que nécessite en particulier la transition écologique. 
  



Page 6 sur 20 
 

 Réforme des redevances de l’agence de l’eau 
 

 

 

La loi de finances pour 2024 précise le cadre législatif de la réforme des redevances des agences 
de l’eau avec notamment : 

 Le relèvement du « plafond mordant » (seuil maximal de perception de recettes) de 2 197 
620 k€ à 2 347 620 k€ pour 2024 (+150 M€ / 2023) et 2 522 620 k€ à compter de 2025 
(+325 M€ / 2023) conformément aux dispositions du Plan eau. 

 
 La réforme des redevances « petit cycle de l’eau » avec, à compter du 1er janvier 2025 la 

suppression des redevances pour « pollution d’origine domestique » et « modernisation des 
réseaux » de collecte, remplacées par : 

 une redevance « consommation d’eau potable » due par les abonnés au service public 
de l’eau, 

 deux redevances pour « performance des services publics de l’eau et de 
l’assainissement collectif », dues par les collectivités organisatrices de la distribution 
de l’eau potable et du traitement des eaux usées. Ces deux redevances auront les 
mêmes assiettes de collecte que celles de facturation de l’eau et de l’assainissement 
collectif et leur taux sera modulé en fonction de la performance atteinte (à compter de 
l’exercice 2026 sur la performance 2024 ; pour 2025, les coefficients de performance 
seront neutralisés). 

NB :  

La FNCCR alerte les collectivités concernées : il ne s’agit là que de la première étape 
de la réforme : de nombreux textes réglementaires sont en préparation pour en 
déterminer les modalités précises (circuits financiers, formules de calcul des 
coefficients de performance…) ; côté collectivités et exploitants, il faudra adapter les 
systèmes d’information facturation – recouvrement, passer les avenants aux contrats 
de concession, de facturation – recouvrement commun eau et assainissement, vente 
d’eau en gros etc.  
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Initialement, la réforme devait se faire à recettes nettes équivalentes, soit 1 450 M€ 
(1 600 M€ de redevances pollution domestique / modernisation et (–) 150 M€ de 
primes d’épuration devant être supprimée en 2025). Toutefois, afin de financer le 
volet résorption des points noirs réseau d’eau potable du « Plan eau », le montant 
prévisionnel des 3 nouvelles redevances sera porté (a minima) à 1 600 M€. 

 La création de « planchers » pour les redevances pour prélèvement sur la ressource en eau qui 
devrait conduire à une augmentation du produit des redevances prélèvement pour les usages 
refroidissement (centrales électriques) et industriels soit environ 100 M€ supplémentaires 

 
 En revanche :  

 
o A la suite d’un engagement pris par la Première Ministre auprès du président de la 

FNSEA, l’augmentation des tarifs des redevances pour pollution diffuses sur les ventes 
de produits phytosanitaires, qui devait générer 37M€, a été supprimée du projet de 
loi, tout comme la création de planchers pour la redevance pour prélèvement irrigation 
(10M€). Le ministère de la transition écologique a néanmoins indiqué lors du comité 
national de l’eau le 21 décembre qu’une trajectoire d’augmentation de la redevance 
pour pollutions diffuses et de plancher pour la redevance prélèvement irrigation serait 
introduite dans le PLF2025. D’ici là, la contribution des agences de l’eau au 
financement du fonds hydraulique agricole prévue par le plan eau est gelée. 
 

o Par ailleurs, l’élargissement de la redevance pollutions diffuses aux micropolluants et 
microplastiques tout comme la majoration au profit des agences de l’eau de la taxe  
« ZAN- Zéro Artificialisation Nette » » n’a pas non plus été portée dans le cadre du 
PLF2024. Dans cette attente, une dotation de l’État devrait être accordée aux agences 
de l’eau pour le financement de leurs actions de mise en œuvre de la stratégie 
nationale biodiversité 2030 (engagement pris en CNE mais non spécifié dans la loi de 
finances). 

 
 En outre, la loi de finances « accorde » aux agences de l’eau la création de 66 ETP 

supplémentaires (une première après 15 ans de baisse des effectifs). 
 

 Enfin, contrairement aux engagements pris par l’État lors des travaux de transposition de 
la Directive n°2020/2184 « eau potable » et inscrits à l’article 8 de l’ordonnance n° 2022-
1611 du 22 décembre 2022 relative à l’accès et à la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine prévoyant la compensation financière par l’État de l’accroissement 
des charges des collectivités résultant de ces nouvelles obligations[, le gouvernement n’a 
inscrit aucun crédit dans la loi de finances pour 2024.  

 

I.2 – Contexte en matière d’eau potable  

 A l’échelle nationale 

Présenté le 30 mars 2023, le plan gouvernemental sur l'eau comprend 53 mesures visant la 
sobriété dans l'usage d'une ressource de plus en plus limitée alors que la Terre subit un processus 
rapide et global de réchauffement climatique. 

Les experts évaluent entre (-10%) et (-40%) la disponibilité en eau en France dans les prochaines 
décennies. Les périodes de sécheresse seront plus fréquentes. L'hiver 2022-2023 a battu un 
record de 32 jours sans pluie et les nappes phréatiques ne sont pas suffisamment remplies. Dans 
ce contexte, et pour la première fois, un plan eau a été présenté par le président de la République 
le 30 mars 2023. Il prévoit d'atteindre 10% d'économie d'eau d'ici 2030.  
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Ce plan s'articule en cinq axes :   

1. Accélérer la sobriété (faire des économies d'eau) ; 
2. Lutter contre les fuites  
3. Prévenir les pollutions  
4. Améliorer la gouvernance de la gestion de l'eau et mettre en œuvre une tarification 

adaptée  
5. Prévenir les épisodes de sécheresse. 

Le ministre de la transition écologique a dévoilé début octobre le bilan des 6 premiers mois de 
ce plan eau. L’accent a notamment été mis sur le déploiement de nouveaux moyens dédiés aux 
agences de l’eau, à travers une réforme de ses redevances prévue dès la loi de finances 2024 
mais qui prendra sa pleine mesure en 2025. En parallèle, l’Etat annonce avoir débloqué 62 M€ 
au profit de 400 communes dans la sécurisation de leur approvisionnement en eau potable et la 
réduction des fuites. 

Le décret n°2023-835 visant à faciliter la réutilisation des eaux de pluie et des eaux usées a 
également été publié le 29 août 2023 pour ôter certaines lourdeurs administratives. Partie 
intégrante du plan Eau présenté par Emmanuel Macron le 30 mars, la réutilisation des eaux usées 
traitées (Reut) est devenue "une solution essentielle" "face à des épisodes de sécheresse qui 
s’intensifient", soulignent dans un communiqué les ministres signataires du texte. L’objectif affiché 
est d’atteindre 10% d’eau usée retraitée d’ici 2030 (contre moins de 1% actuellement), 
notamment via le développement de 1.000 projets de réutilisation des eaux non conventionnelles 
(Reut, eau de pluie, eaux grises…) sur le territoire d’ici 2027.  

L’objet du décret est de simplifier le régime d’autorisation permettant l’utilisation des eaux usées 
traitées pour certains usages, et ce "dans le respect de la santé des populations et des 
écosystèmes". Il définit également les conditions d'utilisation, sans autorisation, des eaux de pluie 
pour les usages non domestiques.  

Les ministères concernés mettent en perspective les moyens débloqués, en particulier pour 
développer la Reut sur le littoral, "là où cette ressource d’eau douce est rejetée à la mer et ne 
participe pas à l’alimentation des cours d’eau (soutien à l’étiage)".  

Un partenariat a été noué en ce sens en avril entre l’Etat, le Cerema (Etablissement Public qui 
accompagne l’Etat et les collectivités dans la conduite de projets) et l’Association nationale des 
élus du littoral (Anel) pour proposer aux territoires littoraux un dispositif de soutien aux études 
de faisabilité avec une enveloppe annuelle de 2 millions d’euros. "L’augmentation inédite des 
moyens financiers des Agences de l’eau, + 475 millions d’euros par an, permettra notamment 
d’accompagner les collectivités dans les travaux des projets de Reut", insiste aussi le 
communiqué.  

 A l’échelle locale :  

La gestion de l’eau s’est développée à l’échelle des bassins versants et se traduit par la mise en 
place d’outils de gestion comme les Schémas d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE), les 
Contrats territoriaux, et autres programmes... 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de 
planification élaboré collectivement par les acteurs de l’eau à l’échelle d’un périmètre 
hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs d’utilisation, de mise en valeur, de protection 
quantitative et qualitative de la ressource en eau, ainsi que les règles qui doivent permettre de 
remplir ces objectifs.  
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Les SAGE ont été créés par la loi sur l’eau de 1992 pour permettre de répondre à une question 
de développement stratégique des territoires : comment concilier développement économique, 
aménagement du territoire et gestion durable des ressources en eau. 

Un contrat territorial est un outil financier proposé par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne dans le 
but de réduire les différentes sources de pollution ou de dégradation physique des milieux 
aquatiques. Il permet d’intégrer l’ensemble des enjeux locaux et peut concerner une ou plusieurs 
thématiques. Son échelle d’intervention concerne le bassin versant ou l’aire d’alimentation de 
captage. Il est conclu pour une durée maximale de 5 ans avec le porteur de projet, les maîtres 
d’ouvrage et les partenaires techniques et financiers. Les bénéficiaires sont les collectivités, les 
associations, les communes et leurs groupements.  
 

Le SAGE Creuse  

D’une surface de plus de 9500 km², le bassin de 
la Creuse est l’un des plus grands territoires de 
SAGE de France.  

Il couvre : 

 3 Régions : Nouvelle Aquitaine (60%), 
Centre Val de Loire (40%), Auvergne-Rhône-
Alpes (à la marge)) 

 8 Départements : Creuse (31%), Indre 
(32%), Haute-Vienne (17%), Vienne (12%), 
Indre-et-Loire (8%) et à la marge : Allier, 
Corrèze et Cher Il compte : 

 8132 km de cours d’eau 
 250 000 habitants 

 
Le bassin de la Creuse fait figure d’exception en étant l’un des derniers sous bassins majeurs de 
Loire-Bretagne à ne pas être doté d’un SAGE.   

L’élaboration du SAGE Creuse intègre les données de l’Etude globale H.M.U.C. (Hydrologie Milieux 
Usages Climat), laquelle a établi une prospective d’ici 2050 de l’impact des usages sur le milieu 
et l’état quantitatif du bassin de la Creuse.  

Extraits :  

« Les cours d’eau du bassin versant de la Creuse subissent des périodes d’étiage de plus en plus 
longues (3 à 4 mois ces 10 dernières années contre 2 à 3 mois sur les 60 dernières années), une 
diminution du débit moyen annuel de l’ordre de 10 à 20 % et des débits mensuels estivaux de 
30 à 50% inférieurs ces 10 dernières années par rapport à la moyenne connue ces 60 dernières 
années.  Les ressources du bassin sont fortement sollicitées pour différents usages : irrigation sur 
la moitié aval, eau potable, abreuvement, alimentation des très nombreux plans d’eau. Même si 
les étiages de la Creuse et ses affluents peuvent être naturellement prononcés en raison du 
contexte climatique, hydrogéologique, géologique et géomorphologique, les prélèvements 
contribuent à accentuer les étiages observés sur le réseau hydrographique, de même que les 
aménagements anthropiques (drainage de zones humides, plans d’eau…). » 

L’EPTB Vienne, en charge de l’élaboration du SAGE Creuse, appelle déjà à la vigilance et alerte 
sur une accentuation des tensions lié à la baisse des débits, elle-même liée au dérèglement 
climatique. 
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Ainsi, sont d’ores et déjà annoncés :  

 Une augmentation importante des températures : entre +1.6°C et +2.2°C d’ici 2050 
 Une évolution pluviométrique plus marquée selon les saisons : intensification en hiver, et 

recul en été 
 Importante baisse des débits d’étiage : les études font état d’une baisse souvent 

supérieure à (-30%) voire (-40%) à moyen terme (2040-2060) et de (-47%) à (-65%) à 
long terme (2080-2100), par rapport aux vingt dernières années.  
 

I.3 – La mission du SMPIEP 23 au sein de cet écosystème 

Dans ce contexte tendu, tant sur le plan budgétaire et financier qu’en termes de prospective en 
matière d’eau potable, le SMPIEP 23 s’apprête, plus que jamais, à assurer un rôle prépondérant 
dans le paysage creusois des organismes en charge de la gestion de l’eau potable.  

Partenaire identifié et reconnu par les financeurs tels que l’Agence de l’Eau, l’Etat et le 
Département, il se positionne comme interface entre les stratégies élaborées à échelle 
départementale et au-delà (bassins de rivière) et les unités de gestion en charge de la distribution 
de l’eau potable aux usagers.  

 

II. Bilan budgétaire provisoire 2023 

 

II.1 – Bilan provisoire de la section de fonctionnement 2023 

 Bilan par chapitre  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  Budgété 2023   Réalisé 2023  

Chapitre 011 - CHARGES GENERALES          45 894,00 €            9 183,62 €  

Chapitre 012 - CHARGES DE PERSONNEL ET ASS.          37 000,00 €           24 057,87 €  

Chapitre 65 - CHARGES DE GESTION COURANTE          24 700,00 €            7 907,98 €  

Chapitre 66 - CHARGES FINANCIERES                    -   €                     -   €  

Chapitre 042- TRANSFERT DE SECTION A SECTION                    -   €   

Chapitre 023- VIREMENT A L'INVESTISSEMENT        190 700,00 €   

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE        298 294,00 €           41 149,47 €  
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT  Budgété 2023   Réalisé 2023  

002 - Excédents antérieurs reportés                    -   €                     -   €  

Chapitre 70 - PRODUITS DES SERVICES / PRESTATIONS                    -   €                     -   €  

Chapitre 74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS        298 294,00 €         276 294,00 €  

Chapitre 75 – PRODUITS DE GESTION COURANTE                 -   €  0.07 € 

Chapitre 042- TRANSFERT DE SECTION A SECTION                    -   €   

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE        298 294,00 €         276 294,07 €  

 

 
SOLDE PREVISIONNEL 2023 SECTION DE FONCTIONNEMENT                         235 144,60 €  
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L’exercice 2023 a vu la création du SMPIEP 23.  

Ses premières dépenses de fonctionnement ont essentiellement porté sur (montants arrondis) : 

- Les charges de personnel .......................................................................................................... 24 000 € 
- Les indemnités pour les élus (Président et vice-présidents) ................................................ 7 000 € 
- La location des locaux du siège sur 4 mois ............................................................................. 4 016 € 
- La création du site internet .......................................................................................................... 1 120 € 
- Contrats d’assurance, frais de télécommunication, diverses fournitures etc ................... 5 000 € 

En recettes :  

- Adhésion des 5 UGE fondatrices ...........................................................................................195 894 € 
- Subvention Agence de l’eau ingénierie (poste direction + frais) – avance 50% ......... 50 400 € 
- Subvention FNADT ingénierie (poste resp. technique) – avance 50% .......................... 30 000 € 
- Une régularisation de l’arrondi du prélèvement à la source ................................................... 0.07 € 

 
 Capacité d’autofinancement 2023 prévisionnelle 

L’autofinancement résulte du solde positif entre recettes et dépenses de fonctionnement dites 
« réelles », c’est-à-dire avec un impact sur la trésorerie. Cet excédent des recettes réelles sur les 
dépenses réelles doit permettre :  

1) d’assurer le remboursement de l’annuité de la dette (obligation réglementaire)  

2) et, pour le surplus, de financer les dépenses d’équipement propres et les subventions 
d’équipement versées. 

La CAF brute est l’excédent des recettes réelles sur les dépenses, tandis que la CAF nette vient 
déduire de la CAF brute l’annuité d’emprunt. Il s’agit d’un indicateur de la solvabilité de la 
structure. Son appréciation repose sur son évolution, et non sur une donnée ponctuelle.  

Une CAF nette durablement négative suppose que la collectivité est structurellement déficitaire 
et qu’elle fonctionne sur ses excédents passés, donc son fonds de roulement : le risque est la 
cessation de paiement.  

A la clôture 2023, la CAF brute, comme la CAF nette (absence d’annuité d’emprunt) du SMPIEP 
s’établit à ..................................................................................................................................... 235 144.60 € 

 

II.2 – Bilan provisoire de la section d’investissement 2023 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT Budgété 2023   Réalisé 2023  

D001 - Déficits antérieurs reportés                    -   €                     -   €  

Chapitre 16 - EMPRUNTS ET DETTES                    -   €                     -   €  

Chapitre 20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES        152 700,00 €                     -   €  

Chapitre 21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES          56 000,00 €            9 976,46 €  

Chapitre 040- TRANSFERT SECTION A SECTION                    -   €                     -   €  

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT        208 700,00 €            9 976,46 €  
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RECETTES D'INVESTISSEMENT  Budgété 2023   Réalisé 2023  

R001 - Excédents antérieurs reportés                    -   €                     -   €  

Chapitre 10 - DOTATIONS ET FONDS DIVERS                    -   €                     -   €  

Chapitre 13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT          18 000,00 €           18 000,00 €  

Chapitre 16 - EMPRUNTS ET DETTES                    -   €                     -   €  

Chapitre 040- TRANSFERT SECTION A SECTION                    -   €                     -   €  

Chapitre 021- VIREMENT DE L'INVESTISSEMENT        190 700,00 €                     -   €  

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT        208 700,00 €           18 000,00 €  

 

SOLDE PREVISIONNEL 2023 SECTION D'INVESTISSEMENT  
(hors restes à réaliser 2023 reportés sur 2024))                         8 023,54 €  

 

Le solde des restes à réaliser à reporter sur 2024 s’établit à ..................................... (-) 28 072.37 € 

- En dépense .............................................................................................................................. 37 692.37 € 
- En recette ....................................................................................................................................9 620.00 € 

 

II.3 – Résultat prévisionnel 2023 et reports au budget 2024 

Au stade du débat d’orientations budgétaires 2024, le résultat provisoire 2023 et son affectation 
s’établissement ainsi :  

Résultat de fonctionnement 2023......................................................................................... 235 144.60 € 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté .................................................................................. 0.00 € 

Résultat de fonctionnement 2023 cumulé ....................................................................... 235 144.60 € 

 

Solde d’exécution de la section d’investissement 2023 ........................................................8 023.54 € 

Solde d’exécution de la section d’investissement antérieur reporté ............................................ 0.00 € 

Solde d’exécution d’investissement 2023 cumulé  ............................................................  8 023.54 € 

+ 

Restes à réaliser 2023 – recettes ................................................................................................9 620.00 € 

Restes à réaliser 2023 – dépenses .......................................................................................... 37 692.37 € 

Solde des restes à réaliser 2023...................................................................................  (-) 28 072.37 € 

= 

 Déficit d’exploitation de la section d’investissement ............................................  (-) 20 048.83 € 

 L’excédent reporté en section de fonctionnement du budget 2024 s’établirait dès lors à  
215 095.77 €.  
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III. Orientations budgétaires 2024 

 

III.1 – Fonctionnement 2024 

Les nouvelles dépenses 2024 porteront sur (estimations) :  

- La prise de poste de la responsable technique le 25/01/2024 ....................................  60 000 € 
- La location LDD d’un véhicule de service et l’achat de pneus 4 saisons  ........................ 6 800 € 
- L’installation, l’abonnement annuel et la formation aux logiciels .................................... 16 500 € 
- Des crédits pour d’éventuelles prestations d’ingénierie .................................................... 60 000 € 
- Des crédits pour d’éventuelles formations FNCCR ou OIEau  ............................................. 4 000 € 
- La mise en œuvre du mécanisme des amortissements (sur achats 2023)  ..................... 2 000 € 

Les autres natures de dépenses seront désormais calculées sur 12 mois.  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT BP 2024 

Chapitre 011 - CHARGES GENERALES          112 260,00 €  

Chapitre 012 - CHARGES DE PERSONNEL ET ASS.          148 300,00 €  

Chapitre 65 - CHARGES DE GESTION COURANTE           43 520,00 €  

Chapitre 66 - CHARGES FINANCIERES                      -   €  

Chapitre 042- TRANSFERT DE SECTION A SECTION 2 000,00 €  

Chapitre 023- VIREMENT A L'INVESTISSEMENT          625 291,77 €  

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE          931 371,77 €  

 

Les nouvelles recettes de fonctionnement 2024 porteront sur :  

- L’excédent de fonctionnement reporté de 2023.......................................................  215 095.77 € 
- Le solde de la subvention FNADT (poste responsable technique)  ...............................  16 276 € 
- Le produit de la redevance* ....................................................................................................700 000 € 

*calculé à ce stade sur la base des volumes 2022 déclarés par les UGE lors de l’étude de faisabilité (sauf 
actualisation fin 2023) 

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2024 

002 - Excédents antérieurs reportés          215 095,77 €  

Chapitre 70 - PRODUITS DES SERVICES / PRESTATIONS                      -   €  

Chapitre 74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS           16 276,00 €  

Chapitre 75 - PRODUITS DE GESTION COURANTE          700 000,00 €  

Chapitre 042- TRANSFERT DE SECTION A SECTION                      -   €  

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE          931 371,77 €  

 

La capacité d’autofinancement prévisionnelle s’établit à 412 196 € et 625 291.77 € peuvent 
être virés à l’investissement.  
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III.2 – Investissement 2024 

 Détail des restes à réaliser 2023 reportés sur le budget 2024 :  

Les engagements pris et subventions notifiées sur l’exercice 2023 mais dont la réalisation ne 
sera effective que sur l’exercice 2024 sont les suivants :  

RAR en dépenses RAR en recettes 

Mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage OIEau 34 525.00 € Solde subvention FNADT – 

mission AMO OIEau 6 613.75 € 

Equipement salle de réunion 
(vidéoprojecteur / visioconférence 
/ table de réunion) 

3 167.37 € 
Solde subvention Département de 
la Creuse – mission AMO OIEau 3 006.25 € 

TOTAL 37 692.37 € TOTAL 9 620.00 € 

 
SOLDE : -28 072.37 € 

Il est rappelé que le mécanisme de l’affectation du résultat 2023 viendra neutraliser ce solde 
négatif dans le budget 2024. 

 
 

 Prévision de dépenses d’investissement 2024 :  
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT RAR 2023 BP 2024 CREDITS OUVERTS 
2024 

D001 - Déficits antérieurs reportés                    -   €                       -   €                       -   €  

Chapitre 16 - EMPRUNTS ET DETTES                    -   €                       -   €                       -   €  

Chapitre 20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES          34 525,00 €                       -   €            34 525,00 €  

Chapitre 21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES           3 167,37 €              8 300,00 €            11 467,37 €  

Chapitre 23 - IMMOBILISATIONS EN COURS :         4 722 246,00 €        4 722 246,00 €  

Opération n°10 – Etudes et aléas usine NORD Creuse             1 906 588,00 €           1 906 588,00 €  

Opération n°11 – Etudes et aléas usine SUD Creuse             2 815 658,00 €           2 815 658,00 €  

Chapitre 040- TRANSFERT SECTION A SECTION                    -   €                       -   €                       -   €  

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT          37 692,37 €        4 730 546,00 €        4 768 238,37 €  

 

Les nouvelles dépenses d’investissement porteront sur :  

- L’équipement informatique de la responsable technique...............................................7 300.00 € 
- Une enveloppe pour des achats de mobiliers, le cas échéant .......................................1 000.00 € 
- Estimation Etudes et aléas - Usine NORD ..................................................................... 1 906 588 €* 
- Estimation Etudes et aléas - Usine SUD ......................................................................... 2 815 658 €* 

* Il convient de préciser qu’en l’absence de données (marché de maîtrise d’œuvre en cours de 
rédaction), les chiffrages pris en considération sont issus de l’estimation haute de l’étude de 
faisabilité pour la création du syndicat, réalisée par le groupement MERLIN – FCL Gérer la Cité – 
LOIRÉ HENOCHSBERG & Associés. Démarche validée par l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage. 
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 Prévision de recettes d’investissement 2024 

RECETTES D'INVESTISSEMENT RAR 2023 BP 2024 
CREDITS OUVERTS 

2024 

R001 - Excédents antérieurs reportés                    -   €              8 023,54 €              8 023,54 €  

Chapitre 10 - DOTATIONS ET FONDS DIVERS                    -   €            20 048,83 €            20 048,83 €  

Chapitre 13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT :           9 620,00 €        3 305 572,20 €        3 315 192,20 €  

Opération n°10 – Usine NORD Creuse          1 334 611,60 €        1 334 611,60 €  

Opération n°11 – Usine SUD Creuse          1 970 960,60 €        1 970 960,60 €  

Hors opérations           9 620,00 €                      -   €              9 620,00 €  

Chapitre 16 - EMPRUNTS ET DETTES :            797 682,03 €           797 682,03 €  

Opération n°10 – Usine NORD Creuse                322 060,94 €              322 060,94 €  

Opération n°11 - Usine SUD Creuse                475 621,09 €              475 621,09 €  

Chapitre 040- TRANSFERT SECTION A SECTION                    -   €              2 000,00 €              2 000,00 €  

Chapitre 021- VIREMENT DU FONCTIONNEMENT                    -   €           625 291,77 €           625 291,77 €  

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT           9 620,00 €        4 758 618,37 €        4 768 238,37 €  

 

Les recettes d’investissement 2024 s’établissent ainsi :  

- Subvention Agence de l’Eau (Accord de résilience 2023-2024)* ..................... 3 305 572.20 € 

- Emprunts*  ........................................................................................................................... 797 682.03 € 
- Amortissements des biens acquis sur 2023 .....................................................................2 000.00 € 
- Virement de la section de fonctionnement .................................................................. 625 291.77 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

FOCUS * 

Financement de la maîtrise d’œuvre des usines NORD et SUD en 2024 

L’Accord de Résilience 2023-2024 signé avec l’Agence de l’Eau (AELB) prévoit un 
financement de 50 à 70% pour ces projets. Les annonces faites lors des réunions 
pour la création du syndicat puis dans le cadre de la préparation du marché de 
maîtrise d’œuvre indiquent un taux de subvention de 70% sur les études. La 
projection 2024 repose sur ces éléments. 

En parallèle, le versement d’une avance de 50% de l’intégralité de l’enveloppe 
« Etudes + Travaux » de l’Accord de résilience AELB devrait intervenir dès le dépôt 
de la demande de subvention, attendue pour septembre 2024. 

Le recours à l’emprunt dès le budget primitif 2024 n’est envisagé qu’au titre du 
principe de sincérité budgétaire et de prudence, étant entendu qu’en cas de 
versement de l’avance de l’Agence de l’Eau dans les délais et montants prévus, les 
prévisions budgétaires seront à actualiser. A défaut, le principe d’un prêt relais dans 
l’attente du versement des subventions serait à étudier. 
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IV. Prospective 2024-2027 

 

IV.1 – En matière de projets d’investissements  

Par délibération du 24 octobre 2023, et compte tenu du rapport définitif sur l’étude de faisabilité 
pour la création du syndicat, le comité syndical a décidé la mise en œuvre immédiate de deux 
projets :  

 Usine dite « Creuse NORD » (opéraƟon budgétaire n°01) 

Objectifs 
- Alimentation du SIAEP de la Vallée de la Creuse (réservoir de Lasvy) 
- Sécurisation du territoire de la communauté d’Agglomération du 

Grand Guéret (réservoir de Pisseratte) 

Emplacement de pompage 
d’eau brute Retenue de Champsanglard (à confirmer) 

Linéaire de canalisations à 
créer 

Création de 20.5 km de canalisation d’interconnexion :  
- 4.8 km de l’usine de production vers le réservoir de Lasvy 
- 15.7 km de l’usine de production vers le réservoir de Pisseratte 

Volumes produits  1 095 000 m3/an (sur une base de fonctionnement 12h/j) 

Données issues de l’étude MERLIN – A confirmer par la future maîtrise d’œuvre.   

Les estimations réalisées par le groupement MERLIN – FCL Gérer la Cité – LOIRÉ HENOCHSBERG 
& Associés pour l’usine NORD et ses canalisations s’établissent ainsi :  

 INVESTISSEMENT HT 

 Estimation basse Estimation haute 

Construction usine NORD 5 750 000 € 6 450 000 € 

Canalisations interconnexion NORD 5 129 000 € 5 708 000 € 

Sous-total Projet NORD 10 879 000 € 12 158 000 € 
+ Etudes et aléas (15%) + 1 631 850 € + 1 823 700 € 

TOTAL (dont étude et aléas) 12 510 850 € 13 981 700 € 
 

Planification (en ajoutant une évolution annuelle de +3% / an) :  

 2024 2025 2026 2027 
TOTAL 

 Etudes Travaux 

Estimation basse 840 403 € 865 615 € 5 943 889 € 6 122 205 € 13 772 111 € 

Estimation haute   939 206 € 967 382 € 6 642 687 € 6 841 968 € 15 391 243 € 

 

 

 
Montants pris en considération dans la projection du BP 2024 
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 Usine dite « Creuse SUD » (opéraƟon budgétaire n°02) 

Objectifs 
- Alimentation du SIAEP de la Région d’AHUN (réservoir Chamberaud) 
- Sécurisation du SIAEP de la Rozeille 

Emplacement de pompage 
d’eau brute Retenue des Combes  

Linéaire de canalisation à 
créer 

- CréaƟon de 24 km de l’usine de production vers le réservoir de 
Chamberaud 

- Renforcement de 7 km de l’usine de production vers la canalisation 
principale du SIAEP de La Rozeille* 

Volumes produits  1 752 000 m3/an (sur une base de fonctionnement 12h/j) 

*Données issues de l’étude MERLIN – A confirmer par la future maîtrise d’œuvre, notamment sur le linéaire 
de canalisation pour renforcer le SIAEP de La Rozeille : un complément de 7 km est avancé.   

Les estimations réalisées par le groupement MERLIN – FCL Gérer la Cité – LOIRÉ HENOCHSBERG 
& Associés pour l’usine SUD et ses canalisations s’établissent ainsi :  

 INVESTISSEMENT HT 

 Estimation basse Estimation haute 

Construction usine SUD 7 332 500 € 8 155 000 € 

Canalisations interconnexion SUD 8 610 000 € 9 800 000 € 

Sous-total Projet SUD 15 942 000 € 17 955 000 € 
+ Etudes et aléas (15%) 2 391 375 € 2 693 250 € 

TOTAL (dont étude et aléas) 18 333 875 € 20 648 250 € 
 

Planification (en ajoutant une évolution annuelle de +3% / an) :  

 2024 2025 2026 2027 
TOTAL 

 Etudes Travaux 

Estimation basse 1 231 558 € 1 268 505 € 8 710 400 € 8 971 712 € 20 182 175 € 

Estimation haute   1 387 024 € 1 428 634 € 9 809 957 € 10 104 255 € 22 729 870 € 

 

 

 

2 – En matière d’équilibre budgétaire 

Extrait du rapport de l’étude de faisabilité pour la création du syndicat – partie « prospective 
financière » :  

« Les subventions ont été estimées sur la base de l’accord de résilience signé au niveau du 
Département de la Creuse.  Pour les opérations dont le taux de subvention AELB + CD23 est 

Montants pris en considération dans la projection du BP 2024 
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inférieur à 80 %, une subvention Etat de 10 % à 20 % selon les projets est prise en compte afin 
que le taux global de subventions atteigne bien un taux cumulé de 80 % pour toutes les dépenses 
d’investissement » 

 Le delta des 20% sera à financer :  

- Par l’autofinancement permis par une augmentation régulière de la redevance syndicale 
(préconisée par le cabinet FCL Gérer la cité pour préserver la solvabilité du syndicat et le 
maintien de sa politique d’investissement) 

- Et pour le reliquat : par le recours à l’emprunt.  

Les projections établis par le cabinet FCL Gérer la Cité s’établissent comme suit :  

Plan de financement des investissements réalisés 
sur les 2 usines sur la période 2024-2027 : 

- Subventions d’investissement : 30,5 M€ (soit 
80 %) 

- Epargne nette : 1,6 M€ (4%) 
- Emprunt : 6,0 M€ (16%) 
 

Considérant :  

- des charges de personnels et structurelles 
revalorisées de 2 à 3% chaque année 

- une redevance syndicale calculée sur la base 
d’un volume annuel facturé de 3 500 000 m3 
et d’un tarif réévalué chaque année de 0.01 € : 

La prospective financière qui vise à s’assurer que le syndicat conserve chaque année un fonds de 
roulement (indicateur de solvabilité financière) suffisant après mobilisation de son 
autofinancement, peut s’établir ainsi :  

Capacité d’autofinancement nette 
dégagée chaque année sur le 
fonctionnement du syndicat 
 excédent de recettes réelles 
sur les dépenses réelles en 
FONCTIONNEMENT  

Clôture 2023 Projection 
2024 

Projection 
2025 

Projection 
2026 

Projection 
2027 

235 144.60 €  516 276 €   465 149 €  460 689 €   262 778 €  

 

  Projection 
2024 

Projection 
2025 

Projection 
2026 

Projection 
2027 

Dépenses d’investissement 2 326 229 €   2 396 016 €  16 452 644 €  16 946 223 
€  

A déduire 

Subventions d’investissement (base 
80%) 1 860 983 €  1 916 813 €  13 162 115 €  

13 556 979 
€  

CAF mobilisée  465 246 €   479 203 €   460 689 €    262 778 €  

RESTE A FINANCER (emprunt)    2 829 840 €   3 126 467 €  
 

Fonds de roulement disponible à 
la clôture (CAF initiale cumulée – 
CAF mobilisée) 

2023 Projection 
2024 

Projection 
2025 

Projection 
2026 

Projection 
2027 

235 145 € 286 175 € 272 120 € 272 120 € 272 120 € 

 

 

 

 

 
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Extrait du rapport de l’étude de faisabilité pour la création du syndicat :  

« Le budget du SMPIEP 23 serait équilibré en phase de réalisation des travaux, et conserverait 
une épargne nette positive mais en baisse en raison de charges d’emprunt supérieures. Dans ce 
scénario, les marges de manœuvre du SMPIEP 23 sont limitées et une augmentation de la 
redevance syndicale devrait être envisagée ». 

 

V. La dette 

Sans objet 

 

VI. Gestion du personnel 

 

VI.1 – Tableau des effectifs ...........................................................................................................................  

Les effectifs du syndicat sont composés de deux agents à temps complet :  

 

VI.2 – Composition des charges de personnels et assimilées 

Les charges de personnels prévues sur 2024 s’établissent comme suit, pour deux agents à 
temps complet :  

Salaires bruts des agents (dont retenues salariales)               72 720,00 €  

Régime indemnitaire               15 400,00 €  

Cotisations patronales               39 600,00 €  

Assurance statutaire                  6 000,00 €  

Médecine préventive                     200,00 €  

Cotisations CNFPT et Centre de Gestion de la Creuse                  2 000,00 €  

Réserve non affectée 10 000.00 € 

TOTAL             145 920,00 €  

 Proposition arrondi BP 2024 :             148 300,00 €  

 

Temps 
complet

Temps 
non 

complet

En 
heures

En ETP A B C

Directrice
Délib 2023-12

du 02/05/2023
35 35 1 X Attaché territorial 1 0

Responsable  
te chnique

Délib 2023-30
du 24/10/2023

35 35 1
CDI droit privé groupe 5 

de la convention 
collective IDCC 2147

1 0

70 0 70 2 1 0 0 2 0

EMPLOIS  

TOTAUX

Emploi 
non 

pourvu

Temps de travail 
hebdomadaire

de l'emploi créé
(en heures)

EMPLOI/
POSTE

Date de création 
ou modification

Référence 
délibération 

Grade (s)
 rattaché (s) à cet emploi

Emploi 
pourvu

Catégorie
hiérarchique

Total
(1)

nc
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Conclusion 

Le volet financier de l’étude de faisabilité réalisée pour la création du syndicat a permis de 
s’assurer de la soutenabilité financière des deux projets présentés précédemment. Il a été admis 
qu’une redevance mise en œuvre sur un montant de 0.20 € par m3 facturé permettait d’atteindre 
l’équilibre financier sur la durée des travaux de ces deux projets.   

Néanmoins, l’objectif du syndicat mixte est bien d’élargir son périmètre d’intervention pour 
assurer pleinement sa mission principale qu’est la sécurisation de l’apport en eau potable, tant 
sur le plan qualitatif que quantitatif, à l’échelle du département de la Creuse. D’un point de vue 
technique et financier, cet objectif n’est possible qu’à condition de voir les adhésions des unités 
de gestion grandir. 

L’enjeu majeur du syndicat sera de trouver son équilibre budgétaire, mais également financier, 
avec l’intégration de nouveaux membres et de nouveaux projets à financer.  

Salaires bruts des 
agents (dont 

retenues 
salariales)

50%

Régime 
indemnitaire

11%

Cotisations 
patronales

27%

Assurance 
statutaire

4%

Cotisations CNFPT 
et Centre de 
Gestion de la 

Creuse
1%

Réserve non 
affectée

7%

CHARGES DE PERSONNELS ET ASSIMILEES


